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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par 
la voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies 

­ Article 99 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 
simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou 
la chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la 
procédure. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d’un code de 
procédure pénale  

­ Article 99 

 

 

2. Loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de 
procédure pénale et de droit pénal 

­ Article 4 
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­ Article 99 CPP tel que modifié par la loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses 
dispositions de procédure pénale et de droit pénal 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de l'inculpé, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation, sur simple requête déposée au greffe du tribunal, dans 
le délai et selon les modalités prévues par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation en ses observations, mais il 
ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 

3. Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances 
émises par la voie des communications électroniques. 

­ Article 2 

Art. 2. - Dans le chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale: 
I. - L'intitulé de la section III devient « Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de 
correspondances émises par la voie des télécommunications »; 
II. - Il est créé dans la même section III une sous-section 1 intitulée  « Des transports, des perquisitions et des 
saisies » comprenant les articles 92 à 99; 
(…) 
 

­ Article 99 tel que modifié par la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 

 
Section 3 : Des transports, perquisitions et saisies Des transports, des perquisitions, des saisies et des 
interceptions de correspondances émises par la voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  
 
Article 99 
 
Modifié par la loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991  
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de l'inculpé, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
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restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation, sur simple requête déposée au greffe du tribunal, dans 
le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation en ses observations, mais il 
ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

4. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 163     

Aux articles 95, 96, 98, 99, 102 et 119 du même code, les mots : « l’inculpé » sont remplacés par les mots : « la 
personne mise en examen ». 

­ Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de l'inculpé la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne 
qui prétend avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation, sur simple requête déposée au greffe du tribunal, dans 
le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation en ses observations, mais il 
ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 

5. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 
: « chambre de l'instruction ». 

­ Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation chambre de l'instruction, sur simple requête déposée 
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au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai 
est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation la chambre de l'instruction 
en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 

6.   Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 
le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties 
de la procédure pénale 

­ Article 84 

(…) 
3° A la première phrase du quatrième alinéa de l'article 99, après le mot : « parties », sont insérés les mots :  
«, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction » ; 
 (…) 

­ Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 en vigueur du 5 juin 2016 au 
1er janvier 12017 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de 
l'infraction ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la 
confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête déposée au greffe du tribunal, 
dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, mais 
il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

­ Article 62  

I.- Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Le deuxième alinéa de l'article 99 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute pour le juge 
d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président de la chambre 
de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. » ;  
2° Après l'article 802, il est inséré un article 802-1 ainsi rédigé :  
 
« Art. 802-1.-Lorsque, en application du présent code, le ministère public ou une juridiction est saisi d'une 
demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, en l'absence de réponse 
dans un délai de deux mois à compter de la demande effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par déclaration au greffe contre récépissé, ce recours peut être exercé contre la décision implicite de 
rejet de la demande.  
« Le présent article n'est pas applicable lorsque la loi prévoit un recours spécifique en l'absence de réponse. »  
II.- Le 1° du I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2017. 
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­ Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, version à venir au 1er janvier 
2017 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, 
faute pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement 
le président de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 
186-1.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête déposée au greffe du tribunal, 
dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, mais 
il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

7. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice 

­ Article 56 

(…) 
    XII.- A.- Au deuxième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale, après les mots : « l'intéressé », sont 
insérés les mots : « au président de la chambre de l'instruction ou ». 
    B.-A la deuxième phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale, après le 
mot : « déférée », sont insérés les mots : « au président de la chambre de l'instruction ou ». 
    C.-A la première phrase du deuxième alinéa de l'article 706-153 du code de procédure pénale, après le mot : « 
déférer », sont insérés les mots : « au président de la chambre de l'instruction ou ». 
    D.-A la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 778 du code de procédure pénale, après le mot : « 
soumise », sont insérés les mots : « au président de la chambre de l'instruction ou ». 
    XIII.-A.-A la troisième phrase de l'article 41-6 du code de procédure pénale, après les mots : « de requête », 
sont insérés les mots : « le président de la chambre de l'instruction ou ». 
    B.-Au dernier alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale, après le mot : « par », sont insérés les 
mots : « le président de la chambre de l'instruction ou ». 
    C.-A la dernière phrase du second alinéa de l'article 706-153 du code de procédure pénale, après le mot : « par 
», sont insérés les mots : « le président de la chambre de l'instruction ou ». 
(…) 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

­ Article 41-4 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 
d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
Nota : (1) Dans sa décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 (NOR : CSCX1416553S), le Conseil constitutionnel a déclaré la première 
phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale conforme à la Constitution, sous la réserve énoncée au considérant 
12. 

 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 54 

Version en vigueur depuis le 11 juillet 2010 
Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1 

 
En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire qui en est avisé, informe immédiatement le procureur de la 
République, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à toutes constatations utiles. 
Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître et de tout ce qui peut servir à la manifestation de 
la vérité. Il saisit les armes et instruments qui ont servi à commettre le crime ou qui étaient destinés à le commettre 
ainsi que tout ce qui paraît avoir été le produit direct ou indirect de ce crime. 
Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles 
sont présentes. 
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­ Article 55 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 11 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 
 

Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, sous peine de l'amende prévue pour les contraventions de 
la quatrième classe, à toute personne non habilitée, de modifier avant les premières opérations de l'enquête 
judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements quelconques. 
Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou ces prélèvements sont commandés par les exigences 
de la sécurité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. 
 

­ Article 55-1 

Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 
L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 
de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 
prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 
traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. 
Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux opérations de relevés signalétiques et notamment de prise 
d'empreintes digitales, palmaires ou de photographies nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers 
de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. 
Le refus, par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux opérations de prélèvement, 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Sans préjudice de l'application du troisième alinéa, lorsque la prise d'empreintes digitales ou palmaires ou d'une 
photographie constitue l'unique moyen d'identifier une personne qui est entendue en application des articles 61-1 
ou 62-2 pour un crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement et qui refuse de justifier de son 
identité ou qui fournit des éléments d'identité manifestement inexacts, cette opération peut être effectuée sans le 
consentement de cette personne, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi d'une demande motivée 
par l'officier de police judiciaire. L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police judiciaire 
recourt à la contrainte dans la mesure strictement nécessaire et de manière proportionnée. Il tient compte, s'il y a 
lieu, de la vulnérabilité de la personne. Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les raisons 
pour lesquelles elle constitue l'unique moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels il y est 
procédé. Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé. 
 

­ Article 56 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 

 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 
conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
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de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 

­ Article 56-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par le juge des libertés 
et de la détention saisi par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent 
les investigations, les raisons justifiant la perquisition, l'objet de celle-ci et sa proportionnalité au regard de la 
nature et de la gravité des faits. Le contenu de cette décision est porté à la connaissance du bâtonnier ou de son 
délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué 
ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux 
préalablement à leur éventuelle saisie. Lorsque la perquisition est justifiée par la mise en cause de l'avocat, elle 
ne peut être autorisée que s'il existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir commis ou tenté de commettre, 
en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une infraction connexe au sens de 
l'article 203. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles 
mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de la défense et 
couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé sous scellé. 
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Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de vingt-
quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président 
de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure prévue au 
cinquième alinéa du présent article. 
Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 
sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 
locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
 

­ Article 56-1-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
Lorsque, à l'occasion d'une perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l'article 56-1, il est découvert 
un document mentionné au deuxième alinéa du même article 56-1, la personne chez qui il est procédé à ces 
opérations peut s'opposer à la saisie de ce document. Le document doit alors être placé sous scellé fermé et faire 
l'objet d'un procès-verbal distinct de celui prévu à l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous 
scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier 
de la procédure. Les quatrième à neuvième alinéas de l'article 56-1 sont alors applicables. 
 

­ Article 56-1-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son délégué 
prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le secret professionnel 
du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-ci sont relatives aux 
infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-2-2,433-1,433-
2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous réserve que les consultations, 
correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client établissent la preuve de leur utilisation 
aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions 
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­ Article 56-2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 2 (V) 

 
Les perquisitions dans les locaux d'une entreprise de presse, d'une entreprise de communication audiovisuelle, 
d'une entreprise de communication au public en ligne, d'une agence de presse, dans les véhicules professionnels 
de ces entreprises ou agences ou au domicile d'un journaliste lorsque les investigations sont liées à son activité 
professionnelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat. 
Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat qui indique la nature de l'infraction ou 
des infractions sur lesquelles portent les investigations, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l'objet de 
celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance de la personne 
présente en application de l'article 57. 
Le magistrat et la personne présente en application de l'article 57 ont seuls le droit de prendre connaissance des 
documents ou des objets découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie 
ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans cette 
décision. 
Ces dispositions sont édictées à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites respectent le libre exercice de 
la profession de journaliste, ne portent pas atteinte au secret des sources en violation de l'article 2 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard injustifié à la 
diffusion de l'information. 
La personne présente lors de la perquisition en application de l'article 57 du présent code peut s'opposer à la saisie 
d'un document ou de tout objet si elle estime que cette saisie serait irrégulière au regard de l'alinéa précédent. Le 
document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections de la personne, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou 
objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui 
prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans 
délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces 
personnes. Si le journaliste au domicile duquel la perquisition a été réalisée n'était pas présent lorsque celle-ci a 
été effectuée, notamment s'il a été fait application du deuxième alinéa de l'article 57, le journaliste peut se présenter 
devant le juge des libertés et de la détention pour être entendu par ce magistrat et assister, si elle a lieu, à l'ouverture 
du scellé. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 

­ Article 56-3 

Modifié par LOI n°2011-94 du 25 janvier 2011 - art. 32 

 
Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un huissier sont effectuées par un magistrat et en 
présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle appartient l'intéressé 
ou de son représentant. 
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­ Article 56-4 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 
I.- Lorsqu'une perquisition est envisagée dans un lieu précisément identifié, abritant des éléments couverts par le 
secret de la défense nationale, la perquisition ne peut être réalisée que par un magistrat en présence du président 
de la Commission du secret de la défense nationale. Ce dernier peut être représenté par un membre de la 
commission ou par des délégués, dûment habilités au secret de la défense nationale, qu'il désigne selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Le président ou son représentant peut être assisté de toute 
personne habilitée à cet effet. 
La liste des lieux visés au premier alinéa est établie de façon précise et limitative par arrêté du Premier ministre. 
Cette liste, régulièrement actualisée, est communiquée à la Commission du secret de la défense nationale ainsi 
qu'au ministre de la justice, qui la rendent accessible aux magistrats de façon sécurisée. Le magistrat vérifie si le 
lieu dans lequel il souhaite effectuer une perquisition figure sur cette liste. 
Les conditions de délimitation des lieux abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Le fait de dissimuler dans les lieux visés à l'alinéa précédent des procédés, objets, documents, informations, 
réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers non classifiés, en tentant de les faire bénéficier de la 
protection attachée au secret de la défense nationale, expose son auteur aux sanctions prévues à l'article 434-4 du 
code pénal. 
La perquisition ne peut être effectuée qu'en vertu d'une décision écrite du magistrat qui indique au président de la 
Commission du secret de la défense nationale les informations utiles à l'accomplissement de sa mission. Le 
président de la commission ou son représentant se transporte sur les lieux sans délai. Au commencement de la 
perquisition, le magistrat porte à la connaissance du président de la commission ou de son représentant, ainsi qu'à 
celle du chef d'établissement ou de son délégué, ou du responsable du lieu, la nature de l'infraction ou des 
infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition, son objet et les lieux visés 
par cette perquisition. 
Seul le président de la Commission du secret de la défense nationale, son représentant et, s'il y a lieu, les personnes 
qui l'assistent peuvent prendre connaissance d'éléments classifiés découverts sur les lieux. Le magistrat ne peut 
saisir, parmi les éléments classifiés, que ceux relatifs aux infractions sur lesquelles portent les investigations. Si 
les nécessités de l'enquête justifient que les éléments classifiés soient saisis en original, des copies sont laissées à 
leur détenteur. 
Chaque élément classifié saisi est, après inventaire par le président de la commission , placé sous scellé. Les 
scellés sont remis au président de la Commission du secret de la défense nationale qui en devient gardien. Les 
opérations relatives aux éléments classifiés saisis ainsi que l'inventaire de ces éléments font l'objet d'un procès-
verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure et qui est conservé par le président de la commission . 
La déclassification et la communication des éléments mentionnés dans l'inventaire relèvent de la procédure prévue 
par les articles L. 2312-4 et suivants du code de la défense. 
 
II.- Lorsqu'à l'occasion d'une perquisition un lieu se révèle abriter des éléments couverts par le secret de la défense 
nationale, le magistrat présent sur le lieu ou immédiatement avisé par l'officier de police judiciaire en informe le 
président de la Commission du secret de la défense nationale. Les éléments classifiés sont placés sous scellés, 
sans en prendre connaissance, par le magistrat ou l'officier de police judiciaire qui les a découverts, puis sont 
remis ou transmis, par tout moyen en conformité avec la réglementation applicable aux secrets de la défense 
nationale, au président de la commission afin qu'il en assure la garde. Les opérations relatives aux éléments 
classifiés font l'objet d'un procès-verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure. La déclassification et la 
communication des éléments ainsi placés sous scellés relèvent de la procédure prévue par les articles L. 2312-4 
et suivants du code de la défense. 
 
III (Supprimé). 
 
IV.- Les dispositions du présent article sont édictées à peine de nullité. 
 
Nota : Dans sa décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011 (NOR : CSCX1130815S), le Conseil constitutionnel a déclaré contraire 
à la Constitution le paragraphe III de l'article 56-4 du code de procédure pénale. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet le 1er 
décembre 2011 dans les conditions fixées au considérant 38. Les paragraphes I et II de l'article 56-4 sont conformes à la Constitution. 
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­ Article 56-5 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Les perquisitions dans les locaux d'une juridiction ou au domicile d'une personne exerçant des fonctions 
juridictionnelles et qui tendent à la saisie de documents susceptibles d'être couverts par le secret du délibéré ne 
peuvent être effectuées que par un magistrat, sur décision écrite et motivée de celui-ci, en présence du premier 
président de la cour d'appel ou du premier président de la Cour de cassation ou de son délégué. Cette décision 
indique la nature de l'infraction sur laquelle portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet 
de celle-ci. Le contenu de la décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance du premier 
président ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci, le premier président ou son délégué ont seuls le droit de 
consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement à leur 
éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que 
celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont prévues à peine de nullité. 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte à 
l'indépendance de la justice. 
Le premier président ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime cette saisie 
irrégulière. Le document ou l'objet est alors placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal, 
qui n'est pas joint au dossier de la procédure, mentionnant les objections du premier président ou de son délégué. 
Si d'autres documents ou objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever d'opposition, ce procès-
verbal est distinct de celui prévu à l'article 57. Le procès-verbal mentionné au troisième alinéa du présent article 
ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la 
détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 
Dans un délai de cinq jours à compter de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue 
sur l'opposition par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que le premier président ou son délégué. Il ouvre le scellé en présence de ces personnes. 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal mentionné au même troisième alinéa et, le cas 
échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu ou à cet objet figurant dans le dossier 
de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 

­ Article 57 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 

 
Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à 
l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle 
la perquisition a lieu. 
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative. 
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 

­ Article 57-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Les officiers de police judiciaire ou, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire peuvent, au cours 
d'une perquisition effectuée dans les conditions prévues par le présent code, accéder par un système informatique 
implanté sur les lieux où se déroule la perquisition à des données intéressant l'enquête en cours et stockées dans 
ledit système ou dans un autre système informatique, dès lors que ces données sont accessibles à partir du système 
initial ou disponibles pour le système initial. 
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Ils peuvent également, dans les conditions de perquisition prévues au présent code, accéder par un système 
informatique implanté dans les locaux d'un service ou d'une unité de police ou de gendarmerie à des données 
intéressant l'enquête en cours et stockées dans un autre système informatique, si ces données sont accessibles à 
partir du système initial. 
S'il est préalablement avéré que ces données, accessibles à partir du système initial ou disponibles pour le système 
initial, sont stockées dans un autre système informatique situé en dehors du territoire national, elles sont recueillies 
par l'officier de police judiciaire, sous réserve des conditions d'accès prévues par les engagements internationaux 
en vigueur. 
Les données auxquelles il aura été permis d'accéder dans les conditions prévues par le présent article peuvent être 
copiées sur tout support. Les supports de stockage informatique peuvent être saisis et placés sous scellés dans les 
conditions prévues par le présent code. 
Les officiers de police judiciaire peuvent, par tout moyen, requérir toute personne susceptible : 
1° D'avoir connaissance des mesures appliquées pour protéger les données auxquelles il est permis d'accéder dans 
le cadre de la perquisition ; 
2° De leur remettre les informations permettant d'accéder aux données mentionnées au 1°. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 €. 

­ Article 58 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 
Sous réserve des nécessités des enquêtes, toute communication ou toute divulgation sans l'autorisation de la 
personne mise en examen ou de ses ayants droit ou du signataire ou du destinataire d'un document provenant d'une 
perquisition à une personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est punie de 4 500 euros 
d'amende et de deux ans d'emprisonnement. 
 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

­ Article 76 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est 
prévue à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez 
laquelle l'opération a lieu. 
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables. 
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-
21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 
procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 
article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 
du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 
que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 
référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 
effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la 
recherche et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la 
saisie des biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces 
opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le 
ressort de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur 
les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également 
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saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir 
lieu, par l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par 
la voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

­ Article 92 

    Version en vigueur depuis le 01 octobre 1991 
    Modifié par Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 () JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991 

 
    Le juge d'instruction peut se transporter sur les lieux pour y effectuer toutes constatations utiles ou procéder à 
des perquisitions. Il en donne avis au procureur de la République, qui a la faculté de l'accompagner. 
    Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 
    Il dresse un procès-verbal de ses opérations. 

­ Article 96 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins. 
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59. 
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense. 
Les dispositions des articles 56 et 56-1 à 56-5 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 

­ Article 97 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

 
Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des documents ou des données informatiques et sous 
réserve des nécessités de l'information et du respect, le cas échéant, de l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de l'article 
précédent, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre 
connaissance avant de procéder à la saisie. 
Tous les objets, documents ou données informatiques placés sous main de justice sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés. Cependant, si leur inventaire sur place présente des difficultés, l'officier de police judiciaire 
procède comme il est dit au quatrième alinéa de l'article 56. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur ordre du juge d'instruction, à 
l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques 
dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, documents 
et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal. 
Lorsque ces scellés sont fermés, ils ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés qu'en présence de la 
personne mise en examen, assistée de son avocat, ou eux dûment appelés. Toutefois, lorsque l'ouverture et la 



20 
 

reconstitution du scellé fermé n'exigent pas que la personne mise en examen soit interrogée sur son contenu, elles 
peuvent être réalisées par le juge d'instruction assisté de son greffier hors la présence de celle-ci, en présence de 
son avocat ou celui-ci dûment convoqué. 
Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent pas, copie ou photocopie des documents ou des données 
informatiques placés sous main de justice peuvent être délivrées à leurs frais, dans le plus bref délai, aux intéressés 
qui en font la demande. 
Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la 
manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut autoriser leur dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la Banque de France ou sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par 
l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis doit transmettre, pour analyse et identification, au 
moins un exemplaire de chaque type de billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à 
cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport 
qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport 
et les scellés sont déposés entre les mains du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-
verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 177 

Version en vigueur depuis le 27 février 2008 
Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 4 

 
Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté 
inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 
ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre. 
Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 
par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 
elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés. 
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire. 
Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision relative 
à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les conditions 
et selon les modalités prévues par l'article 99. 
 
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention  

­ Article 186 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 9 

 
Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1,87,139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, avant-dernier alinéa, 179, troisième alinéa, 
181 et 696-70. 
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La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire. 
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 
sur sa compétence. 
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision. 
Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants. 
Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 
1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas susceptible de 
voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 
alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 
pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 
 
Nota : Dans sa décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 (NOR : CSCX1119560S), le Conseil constitutionnel a déclaré, sous la réserve 
énoncée au considérant 7, l'article 186 du code de procédure pénale conforme à la Constitution. 

 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises 
Chapitre VII : Du jugement 
Section 3 : De la décision sur l'action civile 

­ Article 373 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 
Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

 
La cour peut ordonner, d'office ou sur demande d'une partie ou de toute personne intéressée, la restitution des 
objets placés sous la main de la justice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, cette restitution n'est effectuée que si 
son bénéficiaire justifie que le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, ou s'il s'est 
pourvu, que l'affaire est définitivement jugée. 
La cour peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 
En cas de demande de restitution émanant d'une personne autre que les parties, seuls les procès-verbaux relatifs à 
la saisie des biens peuvent lui être communiqués. 
 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 5 : Du jugement 
Paragraphe 1 : Dispositions générales 

­ Article 478 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
Le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer au tribunal saisi de la poursuite 
la restitution des objets placés sous la main de la justice. 
Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 
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­ Article 479 

Toute personne autre que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable qui prétend avoir droit 
sur des objets placés sous la main de la justice, peut également en réclamer la restitution au tribunal saisi de la 
poursuite. 
Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent lui être communiqués. 
Le tribunal statue par jugement séparé, les parties entendues. 

­ Article 480 

Si le tribunal accorde la restitution, il peut prendre toutes mesures conservatoires pour assurer jusqu'à décision 
définitive sur le fond la représentation des objets restitués. 

­ Article 480-1 

Les personnes condamnées pour un même délit sont tenues solidairement des restitutions et des dommages-
intérêts. 
En outre, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, ordonner que le prévenu qui s'est entouré de coauteurs 
ou de complices insolvables sera tenu solidairement des amendes. 
 

­ Article 481 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

 
Si le tribunal estime que les objets placés sous la main de la justice sont utiles à la manifestation de la vérité ou 
susceptibles de confiscation, il surseoit à statuer jusqu'à sa décision sur le fond. 
Dans ce cas, le jugement n'est susceptible d'aucun recours. 
Le tribunal peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 

­ Article 484 

Lorsque la cour d'appel est saisie du fond de l'affaire, elle est compétente pour statuer sur les restitutions dans les 
conditions prévues par les articles 478 à 481. 
La cour d'appel peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. 
 
Titre III : Du jugement des contraventions 
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  

­ Article 543 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 
Sont applicables à la procédure devant le tribunal de police les articles 475-1 à 486 concernant les frais de justice 
et dépens, la restitution des objets placés sous la main de la justice et la forme des jugements. 
Toutefois, les dispositions de l'article 480-1 ne sont applicables qu'aux condamnés pour contraventions de la 
cinquième classe. 
 
Nota : Conformément au VII de l’article 14 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 décembre 
2021. 
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Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes 
Section 7 : Des mesures conservatoires  

­ Article 706-103 

    Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

    En cas d'information ouverte pour l'une des infractions entrant dans le champ d'application des articles 706-
73,706-73-1 et 706-74 et afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, 
l'indemnisation des victimes, le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, 
peut ordonner, aux frais avancés du Trésor et selon les modalités prévues par les procédures civiles d'exécution, 
des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise en examen. 
    La condamnation vaut validation des mesures conservatoires et permet l'inscription définitive des sûretés. 
    La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action publique et de l'action civile. 
    Pour l'application des dispositions du présent article, le juge des libertés et de la détention est compétent sur 
l'ensemble du territoire national. 
    Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions du titre XXIX du présent livre. 
 
Titre XXIX : Des saisies spéciales 

­ Article 706-141 

    Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

    Le présent titre s'applique, afin de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation selon les 
conditions définies à l'article 131-21 du code pénal, aux saisies réalisées en application du présent code lorsqu'elles 
portent sur tout ou partie des biens d'une personne, sur un bien immobilier, sur un bien ou un droit mobilier 
incorporel ou une créance ainsi qu'aux saisies qui n'entraînent pas de dépossession du bien. 
 

­ Article 706-141-1 

    Création LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 16 

    La saisie peut également être ordonnée en valeur. Les règles propres à certains types de biens prévues aux 
chapitres III et IV du présent titre s'appliquent aux biens sur lesquels la saisie en valeur s'exécute. 
 
Chapitre Ier : Dispositions communes 

­ Article 706-142 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Le procureur de la République, le juge d'instruction ou, avec leur autorisation, l'officier de police judiciaire 
peuvent requérir le concours de toute personne qualifiée pour accomplir les actes nécessaires à la saisie des biens 
visés au présent titre et à leur conservation. 
  

­ Article 706-143 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Jusqu'à la mainlevée de la saisie ou la confiscation du bien saisi, le propriétaire ou, à défaut, le détenteur du 
bien est responsable de son entretien et de sa conservation. Il en supporte la charge, à l'exception des frais qui 
peuvent être à la charge de l'Etat. 
        En cas de défaillance ou d'indisponibilité du propriétaire ou du détenteur du bien, et sous réserve des droits 
des tiers de bonne foi, le procureur de la République ou le juge d'instruction peuvent autoriser la remise à l'Agence 
de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués du bien saisi dont la vente par anticipation n'est pas 
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envisagée afin que cette agence réalise, dans la limite du mandat qui lui est confié, tous les actes juridiques et 
matériels nécessaires à la conservation, l'entretien et la valorisation de ce bien. 
        Tout acte ayant pour conséquence de transformer, modifier substantiellement le bien ou d'en réduire la valeur 
est soumis à l'autorisation préalable du juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la 
République qui en a ordonné ou autorisé la saisie, du juge d'instruction qui en a ordonné ou autorisé la saisie ou 
du juge d'instruction en cas d'ouverture d'une information judiciaire postérieurement à la saisie. 

­ Article 706-144 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Le magistrat qui a ordonné ou autorisé la saisie d'un bien ou le juge d'instruction en cas d'ouverture d'une 
information judiciaire postérieurement à la saisie sont compétents pour statuer sur toutes les requêtes relatives à 
l'exécution de la saisie, sans préjudice des dispositions relatives à la destruction et à l'aliénation des biens saisis 
au cours de l'enquête ou de l'instruction prévues aux articles 41-5 et 99-2. 
        Lorsque la décision ne relève pas du procureur de la République, son avis est sollicité préalablement. 
        Le requérant et le procureur de la République peuvent, dans un délai de dix jours à compter de la notification 
de cette décision, faire appel de la décision devant la chambre de l'instruction. Cet appel est suspensif. 
 

­ Article 706-145 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Nul ne peut valablement disposer des biens saisis dans le cadre d'une procédure pénale hors les cas prévus 
aux articles 41-5 et 99-2 et au présent chapitre. 
        A compter de la date à laquelle elle devient opposable et jusqu'à sa mainlevée ou la confiscation du bien 
saisi, la saisie pénale suspend ou interdit toute procédure civile d'exécution sur le bien objet de la saisie pénale. 
        Pour l'application du présent titre, le créancier ayant diligenté une procédure d'exécution antérieurement à la 
saisie pénale est de plein droit considéré comme titulaire d'une sûreté sur le bien, prenant rang à la date à laquelle 
cette procédure d'exécution est devenue opposable. 

­ Article 706-146 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Si le maintien de la saisie du bien en la forme n'est pas nécessaire, un créancier muni d'un titre exécutoire 
constatant une créance liquide et exigible peut être autorisé, dans les conditions prévues à l'article 706-144, à 
engager ou reprendre une procédure civile d'exécution sur le bien, conformément aux règles applicables à ces 
procédures. Toutefois, il ne peut alors être procédé à la vente amiable du bien et la saisie pénale peut être reportée 
sur le solde du prix de cession, après désintéressement des créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang 
antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue opposable. Le solde du produit de la vente est 
consigné. En cas de classement sans suite, de non-lieu ou de relaxe, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas 
prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande. 
        En cas de reprise d'une procédure civile d'exécution suspendue par la saisie pénale, les formalités qui ont été 
régulièrement accomplies n'ont pas à être réitérées. 

­  Article 706-147 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Les mesures ordonnées en application du présent titre sont applicables y compris lorsqu'elles sont ordonnées 
après la date de cessation des paiements et nonobstant les dispositions de l'article L. 632-1 du code de commerce. 
 
Chapitre II : Des saisies de patrimoine 

­ Article 706-148 

        Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

        Si l'enquête porte sur une infraction punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement, le juge des libertés et de 
la détention peut, sur requête du procureur de la République, ordonner par décision motivée la saisie, aux frais 
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avancés du Trésor, des biens dont la confiscation est prévue en application des cinquième et sixième alinéas de 
l'article 131-21 du code pénal lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit ou lorsque l'origine de ces 
biens ne peut être établie. Le juge d'instruction peut, sur requête du procureur de la République ou d'office après 
avis du ministère public, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 
        La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien 
saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction 
par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet 
appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces 
de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les 
tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 
à disposition de la procédure. 

­ Article 706-149 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Les règles propres à certains types de biens prévues par le présent titre, à l'exclusion de celles relatives à la 
décision de saisie, s'appliquent aux biens compris en tout ou partie dans le patrimoine saisi. 
  
Chapitre III : Des saisies immobilières 

­ Article 706-150 

        Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 

        Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi 
par requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du 
Trésor, des immeubles dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge d'instruction 
peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 
        La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien 
saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction 
par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet 
appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces 
de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les 
tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 
à disposition de la procédure. 

­ Article 706-151 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        La saisie pénale d'un immeuble est opposable aux tiers à compter de la publication de la décision ordonnant 
la saisie au bureau des hypothèques ou, pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au 
livre foncier du lieu de situation de l'immeuble. Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du 
procureur de la République ou du juge d'instruction, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis 
et confisqués. 
        Jusqu'à la mainlevée de la saisie pénale de l'immeuble ou la confiscation de celui-ci, la saisie porte sur la 
valeur totale de l'immeuble, sans préjudice des privilèges et hypothèques préalablement inscrits ou des privilèges 
visés à l'article 2378 du code civil et nés antérieurement à la date de publication de la décision de saisie pénale 
immobilière. 
        La publication préalable d'un commandement de saisie sur l'immeuble ne fait pas obstacle à la publication 
de la décision de saisie pénale immobilière. 

­ Article 706-152 

        Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

        La cession de l'immeuble conclue avant la publication de la décision de saisie pénale immobilière et publiée 
après cette publication à la conservation des hypothèques ou au livre foncier pour les départements concernés est 
inopposable à l'Etat, sauf mainlevée ultérieure de la saisie. Toutefois, si le maintien de la saisie du bien en la forme 
n'est pas nécessaire et que la vente n'apparaît pas frauduleuse eu égard à ses conditions et au prix obtenu, le 
magistrat compétent peut décider le report de la saisie pénale sur le prix de la vente, après désintéressement des 
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créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue 
opposable. Dans ce cas, la publication de la décision et la consignation du solde du prix de vente rendent la vente 
opposable à l'Etat. 
        Lorsque les frais de conservation de l'immeuble saisi sont disproportionnés par rapport à sa valeur en l'état, 
le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, ou le juge d'instruction, après 
avis du procureur de la République, peut autoriser l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués à l'aliéner par anticipation. Cette décision d'autorisation fait l'objet d'une ordonnance motivée. Elle est 
notifiée aux parties intéressées ainsi qu'aux tiers ayant des droits sur le bien, qui peuvent la déférer à la chambre 
de l'instruction dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 99. 
        Le produit de la vente est consigné. En cas de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement ou lorsque la peine de 
confiscation n'est pas prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande, sauf si le 
produit résulte de la vente d'un bien ayant été l'instrument ou le produit, direct ou indirect, d'une infraction. 
 
Chapitre IV : Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels  

­ Article 706-153 

        Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 
        Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

        Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi 
par requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du 
Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge 
d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 
        La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 
du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer au 
président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans 
un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut 
prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il 
conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par le 
président de la chambre de l'instruction ou la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 
à disposition de la procédure. 

­ Article 706-154 

        Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 25 

        Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par tout 
moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du Trésor, à la 
saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la loi à tenir des 
comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, ou le juge 
d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un délai de dix 
jours à compter de sa réalisation. 
        L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte 
et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction 
par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de l'ordonnance. Cet 
appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces 
de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers 
peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 
disposition de la procédure. 
        Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité 
par la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au crédit 
de ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision de 
saisie. 

­ Article 706-155 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        Lorsque la saisie porte sur une créance ayant pour objet une somme d'argent, le tiers débiteur doit consigner 
sans délai la somme due à la Caisse des dépôts et consignations ou auprès de l'Agence de gestion et de 
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recouvrement des avoirs saisis et confisqués lorsqu'elle est saisie. Toutefois, pour les créances conditionnelles ou 
à terme, les fonds sont consignés lorsque ces créances deviennent exigibles. 
        Lorsque la saisie porte sur une créance figurant sur un contrat d'assurance sur la vie, elle entraîne la 
suspension des facultés de rachat, de renonciation et de nantissement de ce contrat, dans l'attente du jugement 
définitif au fond. Cette saisie interdit également toute acceptation postérieure du bénéfice du contrat dans l'attente 
de ce jugement et l'assureur ne peut alors plus consentir d'avances au contractant. Cette saisie est notifiée au 
souscripteur ainsi qu'à l'assureur ou à l'organisme auprès duquel le contrat a été souscrit. 

­  Article 706-156 

        Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

        La saisie de parts sociales, valeurs mobilières, instruments financiers ou autres biens ou droits incorporels 
est notifiée à la personne émettrice. 
        Le cas échéant, la saisie est également notifiée à l'intermédiaire financier mentionné aux 2° à 7° de l'article 
L. 542-1 du code monétaire et financier teneur du compte ainsi qu'à l'intermédiaire inscrit mentionné à l'article L. 
228-1 du code de commerce. 

­ Article 706-157 

        Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

        La saisie d'un fonds de commerce est opposable aux tiers à compter de son inscription, aux frais avancés du 
Trésor, sur le registre des nantissements tenu au greffe du tribunal de commerce du lieu de situation du fonds. 
        Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du procureur de la République, du juge d'instruction 
ou de la juridiction de jugement, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 
 
Chapitre V : Des saisies sans dépossession  

­ Article 706-158 

        Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 

        Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi 
par requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du 
Trésor, des biens dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal sans en dessaisir le propriétaire 
ou le détenteur. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes 
conditions. 
        La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien 
saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction 
par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet 
appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces 
de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les 
tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 
à disposition de la procédure. 
        Le magistrat qui ordonne la saisie sans dépossession désigne la personne à laquelle la garde du bien est 
confiée et qui doit en assurer l'entretien et la conservation, aux frais le cas échéant du propriétaire ou du détenteur 
du bien qui en est redevable conformément à l'article 706-143 du présent code. 
        En dehors des actes d'entretien et de conservation, le gardien du bien saisi ne peut en user que si la décision 
de saisie le prévoit expressément. 
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2. Code pénal 

Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines 
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

­ Article 131-21 

Version en vigueur depuis le 04 mars 2022 
Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 

 
La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 
Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 
nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le 
condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
Lorsqu'une infraction pour laquelle la peine de confiscation est encourue a été commise en utilisant un service de 
communication au public en ligne, l'instrument utilisé pour avoir accès à ce service est considéré comme un bien 
meuble ayant servi à commettre l'infraction et peut être confisqué. Au cours de l'enquête ou de l'instruction, il 
peut être saisi dans les conditions prévues au code de procédure pénale. 
Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit 
direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de 
l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne 
porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi 
ou le règlement qui réprime l'infraction. 
Sous les mêmes réserves, s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant 
procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle 
qu'en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les 
biens dont la confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 
 
Sous réserve du dernier alinéa, lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi 
porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
Sous réserve du dernier alinéa, la peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à 
tous les droits incorporels, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée 
sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 
confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 
mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
Hors le cas mentionné au septième alinéa, lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels toute 
personne autre que le condamné dispose d'un droit de propriété, elle ne peut être prononcée si cette personne dont 
le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure n'a pas été mise en mesure de présenter 
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ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de 
faire valoir le droit qu'elle revendique et sa bonne foi. 
 
Nota : Par une décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution le 
troisième alinéa et les mots ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition figurant au neuvième 
alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre 
la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 mars 
2022. Les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées 
sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
Par une décision n° 2021-949/950 QPC du 24 novembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les 
deuxième, quatrième, cinquième, sixième, huitième alinéas et le reste du neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2022. Les mesures prises avant cette 
date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass., 23 octobre 1979, n° 78-93.974 

ATTENDU QU'IL RESULTE DE L'ARRET ATTAQUE ET DES PIECES DE PROCEDURE QUE X..., APRES 
AVOIR ETE DECLARE PAR LA COUR D'ASSISES NON COUPABLE DU VOL DONT IL AVAIT ETE 
ACCUSE, A DEMANDE LA RESTITUTION D'UNE SOMME DE 8 910 FRANCS QUI AVAIT ETE SAISIE 
SUR SA PERSONNE LORS DE SON ARRESTATION ; 
ATTENDU QUE POUR FAIRE DROIT A CETTE REQUETE ET REJETER LES REQUISITIONS DU 
MINISTERE PUBLIC QUI S'Y OPPOSAIT, L'ARRET RELEVE QU'EN L'ABSENCE DE TOUTE 
REVENDICATION PRESENTEE PAR UNE AUTRE PERSONNE PRETENDANT A DES DROITS SUR LES 
FONDS LITIGIEUX, LA COUR N'A PAS A RESOUDRE UNE QUESTION DE PROPRIETE ET QU'IL LUI 
APPARTIENT SEULEMENT DE RETABLIR, DU POINT DE VUE DE LA DETENTION ET DE LA 
POSSESSION, LA SITUATION ANTERIEURE A LA SAISIE ; 
ATTENDU QU'EN ORDONNANT AINSI, SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 373 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE ET EN DEHORS DE TOUTE ACTION EN REVENDICATION, LA RESTITUTION 
AU PROFIT D'UN DEMANDEUR MIS HORS DE CAUSE PAR L'ARRET D'ACQUITTEMENT, DE FONDS 
DONT LA DETENTION N'ETAIT PAS EN SOI ILLICITE ET DONT LA CONFISCATION N'AVAIT PAS 
ETE PRONONCEE, LA CHAMBRE D'ACCUSATION A, SANS ENCOURIR LE GRIEF DU MOYEN, 
DONNE UNE BASE LEGALE A SA DECISION ; D'OU IL SUIT QUE LES MOYENS NE SAURAIENT ETRE 
ACCUEILLIS ; 
 

­ Cass., 18 mai 1987, n° 86-94.678 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 97, 99, 591, 593 du Code de procédure pénale, 
défaut de motif et manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la restitution à Mme Y... de la maison placée sous main de justice ; 
" aux motifs que le maintien des objets placés sous main de justice ne peut être ordonné que si leur saisie est utile 
à la manifestation de la vérité, que d'autre part, la demande fondée sur l'application de l'article 99 du Code de 
procédure pénale n'a pas pour objet de faire statuer sur le droit de propriété mais seulement de faire remettre les 
choses dans l'état où elles se trouvaient antérieurement à la saisie ; qu'en l'espèce, l'élément matériel du délit 
imputé à X... a été concrétisé, que dès lors le maintien sous scellés de cette maison n'apparaît plus utile à la 
manifestation de la vérité et que le renouvellement de l'infraction n'apparaît pas possible, X... ayant interdiction 
de se rendre à la maison litigieuse ; 
" alors, d'une part, que l'article 99 du Code de procédure pénale dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 
1985, qui est une loi de procédure immédiatement applicable aux instances en cours, disposant qu'il n'y a pas lieu 
à restitution dans l'hypothèse où elle est de nature à faire obstacle à la sauvegarde des droits des parties ou 
lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens, la cour d'appel qui a fait droit à la demande de 
restitution formée par la partie civile sans rechercher si ladite restitution faisait obstacle à la sauvegarde des parties 
ni examiner si elle présentait un danger pour les personnes ou les biens, a privé sa décision de base légale au 
regard du texte susvisé ; 
" alors, d'autre part, que l'absence de contestation sérieuse sur la possession du bien placé sous main de justice, 
dont la restitution est demandée, étant une condition de la restitution dudit bien, la cour d'appel ne pouvait 
ordonner ladite restitution au profit de la partie civile sans rechercher, comme les conclusions déposées par le 
demandeur l'y invitaient, s'il existait une contestation sérieuse sur la possession du bien revendiqué " ; 
Sur la première branche du moyen ; 
Attendu que l'arrêt attaqué a été rendu avant le 1er février 1986, date de la mise en application de la loi n° 85-
1407 du 30 décembre 1985 modifiant l'article 99 du Code de procédure pénale ; qu'après avoir énoncé que la 
demande de restitution fondée sur l'article 99, dans sa rédaction alors en vigueur, " n'a pas pour objet de faire 
statuer sur le droit de propriété concernant le bien revendiqué mais seulement de faire remettre les choses dans 
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l'état où elles se trouvaient antérieurement ", les juges précisent, par des considérations tirées des éléments de 
l'espèce, les motifs pour lesquels il n'y a pas lieu d'ordonner le maintien des scellés ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi la chambre d'accusation n'a pas encouru les griefs formulés dans la première 
branche du moyen ; qu'en effet si les lois de procédure deviennent immédiatement applicables aux poursuites qui 
sont encore en cours d'exécution au moment où elles ont été promulguées, encore faut-il que la loi promulguée 
soit applicable, ce qui n'est pas le cas en l'espèce ; 
Sur la deuxième branche du moyen ; 
Attendu que le demandeur n'a déposé aucun mémoire devant la chambre d'accusation d'Aix-en-Provence ; que 
cette chambre d'accusation, qui statuait comme cour de renvoi après cassation, n'était tenue de se référer et de 
répondre qu'aux mémoires produits au cours de la procédure ainsi ouverte devant elle dans les conditions prévues 
par les articles 194 et suivants du Code de procédure pénale ; qu'elle n'avait pas à faire mention de mémoires 
antérieurement déposés devant la chambre d'accusation dont l'arrêt a été annulé ; 
D'où il suit que le moyen, en ses deux branches, ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cass., 10 septembre 2002, n° 01-87.573 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 97, 99, 591 et 593 du Code de procédure pénale, 
de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, de l'article 1er du protocole additionnel de cette 
convention, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé l'ordonnance du juge d'instruction refusant à Irène, Catherine et Sophie X... 
la restitution de leurs effets personnels et la mainlevée des scellés apposés le 7 décembre 2000 sur l'appartement, 
propriété d'Irène X... ; 
" aux motifs que, le 7 décembre 2000, les juges d'instruction, qui procédaient à une perquisition dans l'appartement 
situé au 47, avenue Foch à Paris (16e), occupé par Arcadi X..., lequel était visé dans une plainte pour fraude fiscale 
à titre personnel par l'administration des Impôts, ont constaté que l'appartement était déserté ; qu'il résulte de 
l'information que l'appartement du 47, avenue Foch à Paris est occupé par Arcadi X... lors de ses séjours en France 
; que cette adresse a d'ailleurs été donnée à l'administration fiscale qui a procédé à la vérification de la situation 
personnelle d'Arcadi X... en matière d'impôt sur le revenu, laquelle a donné lieu à redressement fiscal et à une 
plainte préalable du ministre des Finances avant saisine des juges d'instruction par le réquisitoire supplétif du 10 
juillet 2000 du procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris ; qu'il serait d'ailleurs, selon 
les propres écrits des conseils d'Irène X..., sous inscriptions hypothécaires du Trésor public ; que l'un des 
principaux objets de l'instruction en cours est de mettre à jour le financement des biens, notamment immobiliers, 
des différents mis en cause ; que, si Irène X... justifie de la propriété de cet appartement, elle ne justifie pas de son 
financement, et ce d'autant que l'appartement aurait été acheté en 1995 alors que le redressement fiscal mis à la 
charge d'Arcadi X... concerne les revenus de l'année 1994 ; que la mesure querellée n'est pas incompatible avec 
les dispositions de droit de niveau national et international ; qu'en effet c'est à juste titre que les magistrats 
instructeurs ont rejeté la demande de mainlevée des scellés ; 
" alors, d'une part, qu'au cours de l'information, la juridiction d'instruction ne peut refuser de restituer un objet 
placé sous main de justice que pour l'un des motifs prévus par l'article 99 du Code de procédure pénale ; qu'en 
refusant de lever les scellés apposés sur l'appartement au motif que, si Irène X... justifiait bien être propriétaire de 
cet appartement, elle ne justifiait pas de son financement, la chambre de l'instruction n'a pas justifié en quoi la 
levée des scellés et donc la possibilité pour les requérantes de reprendre possession de leur domicile plus de 10 
mois après l'apposition des scellés constituerait un obstacle à la manifestation de la vérité et empêcherait le 
magistrat instructeur d'investiguer sur les conditions dans lesquelles cet appartement avait été financé ; 
" et aux motifs qu'en toute hypothèse, la restitution, uniquement d'objets personnels, aux jeunes filles X... ne 
pourrait se faire qu'en présence du propriétaire ; 
" alors, d'autre part, qu'en se prononçant par un motif inopérant, étranger aux motifs pour lesquels la restitution 
peut être légalement refusée, la chambre de l'instruction a privé de base légale sa décision de refus de restitution 
des effets personnels des requérantes " ; 
Vu l'article 99 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'au cours de l'information, la juridiction d'instruction ne peut refuser de restituer un objet placé sous 
main de justice que pour l'un des motifs prévus par l'article susvisé ; 
Attendu que, dans une information suivie, notamment, pour fraude fiscale, les juges d'instruction ont procédé à 
une perquisition dans un appartement où avait résidé Arcadi X..., visé par une plainte de l'administration des 
Impôts du chef précité et à l'encontre duquel avait été délivré un mandat d'arrêt ; qu'à la suite de cette perquisition, 
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les magistrats ont fait placer l'appartement sous scellés ; que l'épouse d'Arcadi X..., Irène X..., et ses filles 
Catherine et Sophie ont demandé la levée des scellés aux fins de restitution de l'appartement et d'objets personnels 
s'y trouvant, notamment un ordinateur et du matériel scolaire ; 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance du juge d'instruction rejetant cette demande, la chambre de l'instruction, 
après avoir énoncé que l'un des principaux objets de l'information est de mettre à jour le financement des biens, 
notamment immobiliers, des différents " mis en cause ", retient que, s'il est vrai qu'Irène X... justifie être 
propriétaire de l'appartement placé sous scellés, l'origine des fonds ayant permis l'acquisition de ce bien demeure 
incertaine, Arcadi X... ayant fait l'objet d'un redressement fiscal pour l'année antérieure à celle de l'achat ; que les 
juges en déduisent que la mainlevée des scellés est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ; qu'ils 
ajoutent qu'en tout état de cause, la restitution à Catherine et Sophie X..., d'objets personnels, ne pourrait se faire 
" qu'en présence du propriétaire " ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans préciser en quoi la mainlevée des scellés apposés sur l'appartement était 
de nature à entraver les investigations relatives au financement de ce bien et alors qu'au surplus, aucune disposition 
légale n'imposait que la restitution des objets personnels, s'effectuât en la présence du propriétaire, la chambre de 
l'instruction, qui n'a pas constaté par ailleurs que la restitution était de nature à compromettre les droits d'une partie 
ou que les biens placés sous main de justice étaient susceptibles de confiscation, n'a pas donné de base légale à sa 
décision ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cass., 27 septembre 2005, n° 05-80.106 

Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs 
équivaut à leur absence ; 
Attendu que les objets placés sous main de justice ne peuvent être restitués par le juge d'instruction que lorsque 
leur propriété n'est pas contestée ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le juge d'instruction a ordonné la restitution 
au profit d'une victime de trois objets saisis au domicile des mis en examen ; 
Attendu que, devant la chambre de l'instruction saisie de l'appel de cette décision, Tristan X... a fait valoir que ces 
objets lui appartenaient et que, notamment, il apportait la justification de la propriété d'une paire de jumelles par 
la production d'un bon de garantie et d'une facture ; 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance entreprise, l'arrêt énonce que les objets ont été reconnus par les victimes 
et que le demandeur ne présente pas de moyen sérieux à l'appui de sa requête ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'il résulte des énonciations de l'arrêt que la propriété des objets 
restitués est sérieusement contestée, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cass., 13 juin 2018, n° 17-83.893 

Mais sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, préliminaire, 706-153, 591 et 593 du code de procédure pénale, 
"en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la saisie pénale des sommes inscrites au crédit d'un compte bancaire n° [...] 
dont est titulaire M. H... X... ; 
"aux motifs propres que la cour est saisie de l'appel à l'encontre de l'ordonnance par laquelle le juge d'instruction 
ordonné la saisie pénale d'un bien immobilier appartenant à M. X..., lequel a la qualité de tiers à la procédure 
d'information en cours ; ( 
) qu'en sa qualité de tiers à la procédure et par application des dispositions de l'article 706-153, alinéa 2, du code 
de procédure pénale, M. X... ne peut prétendre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se 
rapportant à la saisie qu'il conteste ; que ces dispositions ne méconnaissent aucune disposition conventionnelle, 
en ce qu'elles garantissent un juste équilibre entre les droits de la personne concernée par la saisie et la nécessité 
de protéger le secret de l'instruction ; qu'au surplus, M. X... a connaissance des faits objet de l'information à travers 
l'ordonnance déférée et les réquisitions du ministère public qui détaillent les éléments du dossier le concernant ; 
que le moyen tiré du non-respect des droits de la défense est rejeté ; qu'il ressort des éléments du dossier que M. 
X... est susceptible d'être le bénéficiaire économique de sept comptes bancaires rattachés au profil client liée à la 
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société Bluebird Asset Management Corp., société créée en 2004 et domiciliée aux Iles Vierges britanniques, dont 
le solde cumulé s'établissait, pour la période 2006-2007, à 40 655 443 US$, soit près de 29 286 715 euros, sous la 
forme notamment d'obligations et de liquidités ; qu'il ressort de la plainte de l'administration fiscale que les 
déclarations fiscales effectuées par M. X... et son épouse en matière d'impôt sur le revenu au titre des années 2008 
à 2010 ne font pas état de ces comptes ni de revenus d'activité ou du patrimoine liés à la détention de ces comptes 
et qu'aucune déclaration en matière d'impôt de solidarité sur la fortune n'a été souscrite au titre des années 2009 à 
2011 ; qu'au regard de ces éléments, M. X... est susceptible de faire l'objet de poursuites en France des chefs de 
fraude fiscale et de blanchiment de fraude fiscale ; que ces délits lui font encourir une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à un an ; que par application de l'article 131-21, alinéa 1, du code pénal, les crimes et les 
délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse, 
encourent de plein droit la peine complémentaire de confiscation ; que cette peine est donc encourue de plein droit 
par le mis en cause, sans préjudice d'une peine de confiscation encourue sur d'autres fondements ; que cette peine 
de plein droit porte, aux termes des alinéas 2 et 3, sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 
nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre et dont le 
condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition, 
ainsi que sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens 
susceptibles de restitution à la victime ; qu'ainsi, est notamment encourue par le mis en cause la peine de 
confiscation du produit direct ou indirect de l'infraction ; que le produit de l'infraction de blanchiment susceptible 
d'être reprochée à M. X... et encourant la confiscation peut correspondre à la somme de 29 286 715 euros 
représentant le solde cumulé en 2006-2007 des sept comptes bancaires associés à la société Bluebird Asset 
Management Corp. dont il pourrait être le bénéficiaire économique ; 
"et aux motifs adoptes deja cites au précédent moyen ; 
"1°) alors que dans le cadre de l'appel formé contre une ordonnance de saisie pénale, l'appelant peut prétendre à 
la mise à disposition des pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste ; que cette mise à disposition 
s'entend nécessairement des pièces autres que l'ordonnance déférée et que les réquisitions du ministère public ; 
qu'en décidant néanmoins que la seule mise à disposition de ce dernier de l'ordonnance déférée et des réquisitions 
du ministère public était régulière en ce qu'elle suffisait à lui donner connaissance des faits objet de l'information, 
la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision au regard des textes et principes susvisés ; 
"2°) alors que les pièces de la procédure se rapportant à la saisie contestée s'entendent, à tout le moins, de celles 
sur lesquelles le juge se fonde pour ordonner la saisie ; qu'il résulte de l'ordonnance déférée et de l'arrêt attaqué 
que la saisie litigieuse était fondée, d'une part, sur des plaintes de l'administration fiscale déposées à l'encontre de 
M. Michel X... et de Mme Valérie D..., M. H... X... et Mme Anny E..., M. Alain X... et Mme Nathalie F..., M. 
Serge X... et Mme Alexandra G..., et de Mme Julia X..., auprès du procureur de la République du tribunal de 
grande instance de Paris des chefs de fraude fiscale, et d'autre part sur les « éléments du dossier », sans autre 
précision ; que l'ensemble de ces pièces devaient, à tout le moins, être mises à la disposition de M. X... ; qu'en 
décidant pourtant que la seule mise à disposition de ce dernier de l'ordonnance déférée et des réquisitions du 
ministère public était régulière en ce qu'elle suffisait à lui donner connaissance des faits objet de l'information, la 
chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision au regard des textes et principes susvisés ; 
Vu l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ; 
Attendu que la chambre de l'instruction saisie d'un recours formé contre une ordonnance de saisie spéciale au sens 
des articles 706-141 à 706-158 du code de procédure pénale, qui, pour justifier d'une telle mesure, s'appuie sur 
une ou des pièces précisément identifiées de la procédure, est tenue de s'assurer que celles-ci ont été 
communiquées à la partie appelante ; 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité tirée de l'absence de mise à disposition du demandeur de pièces 
autres que l'ordonnance de saisie et les réquisitions du procureur général, l'arrêt énonce qu'en application des 
dispositions de l'article 706-153, alinéa 2, du code de procédure pénale, M. X... ne peut prétendre qu'à la mise à 
disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste et qu'il a eu connaissance des 
faits à travers l'ordonnance déférée et les réquisitions du ministère public qui détaillent les éléments du dossier le 
concernant ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans s'assurer que M. X... a été destinataire d'une copie de la plainte de 
l'administration fiscale sur laquelle elle se fonde pour confirmer la saisie contestée, la chambre de l'instruction a 
méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
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­ Cass., 15 janvier 2020, n° 19-80.891 

26. Concernant la mise à disposition des pièces de la procédure, l'arrêt attaqué énonce qu'en application de l'article 
706-150 du code de procédure pénale, en cas de recours contre une décision de saisie pénale immobilière prise 
dans le cadre d'une enquête préliminaire, le propriétaire appelant ne peut prétendre qu'à la mise à la disposition 
des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste, l'accès limité à certaines pièces de la 
procédure, en l'espèce les pièces se rapportant à la saisie, conciliant de façon satisfaisante le respect du droit de 
propriété et des exigences liées à la manifestation de la vérité avec l'efficacité des enquêtes pénales. En application 
de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'Homme et l'article préliminaire du code de procédure 
pénale, il incombe à la juridiction saisie de veiller au respect du principe du procès équitable qui implique le 
respect du contradictoire et que l'appelant ait connaissance des pièces susceptibles d'avoir une influence 
prépondérante sur sa décision et donc d'avoir une incidence sur l'issue du seul litige dont elle est saisie. 
27. Les juges ajoutent que figurent au dossier de la procédure, outre l'ordonnance appelée, la requête du procureur 
national financier et la décision de saisie de ce dernier, diverses autres pièces relatives à la saisie contestée qu'ils 
énumèrent de façon détaillée avant de souligner que les pièces auxquelles peut prétendre la partie intéressée 
appelante d'une autorisation de saisie pénale immobilière ordonnée en enquête préliminaire sont complètes et 
suffisantes et se rapportent directement à la décision contestée. 
28. En l'état de ces énonciations, la chambre de l'instruction, qui a répondu aux chefs péremptoires des conclusions 
régulièrement déposées devant elle, a justifié sa décision. 
29. En effet, la restriction apportée à la mise à disposition des pièces du dossier ne méconnaît pas les dispositions 
de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, en ce qu'elle garantit un juste équilibre entre les 
droits de la personne concernée par la saisie et la nécessité de préserver le secret de l'enquête et de l'instruction, 
la jurisprudence de la Cour de cassation favorisant le maintien de cet équilibre. 
30. D'une part, sont considérées comme les pièces de la procédure se rapportant à la saisie, la requête du ministère 
public aux fins de saisie ainsi que l'ordonnance du juge des libertés et de la détention et, antérieurement à la loi 
n° 2019-221 du 23 mars 2019 relative au renforcement de l'organisation des juridictions, la décision de saisie du 
ministère public. 
31. D'autre part, la chambre de l'instruction, saisie d'un recours formé contre une ordonnance de saisie spéciale au 
sens des articles 706-141 à 706-158 du code de procédure pénale, qui, pour justifier d'une telle mesure, s'appuie, 
dans ses motifs décisoires, sur une ou des pièces précisément identifiées de la procédure est tenue de s'assurer que 
celles-ci ont été communiquées à la partie appelante. 
32. Par ailleurs, si la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme est exigeante au regard du respect 
des droits de la défense, il en découle également que le droit à une divulgation des preuves pertinentes n'est pas 
absolu en présence d'intérêts concurrents, et notamment la nécessité de garder secrètes les investigations 
policières, les mesures restreignant les droits de la défense devant être absolument nécessaires (CEDH, M... et 
autres c. Pays-Bas, 23 avril 1997, § 58) et suffisamment compensées par la procédure suivie devant les autorités 
judiciaires (CEDH, P... c. Pays-Bas, 26 mars 1996, § 72 ; CEDH, M... et autres c. Pays-Bas, 23 avril 1997, § 54). 
33. En conséquence, les griefs ne peuvent qu'être écartés. 
 

­ Cass., 21 octobre 2020, n° 19-87.071 

Sur le second moyen 
Enoncé du moyen 
16. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la requête de la société Mochita Holding Corp. aux fins 
de restitution d'un bien placé sous main de justice, alors : 
« 1°/ qu'en retenant, pour rejeter la demande de restitution, que « la procédure a[vait] parfaitement établi les 
infractions de blanchiment commises par M.A... , dont la condamnation a[vait] été confirmée par arrêt distinct » 
du même jour, quand la société Mochita faisait valoir qu'elle n'avait eu accès qu'aux pièces de la procédure se 
rapportant à la saisie et sans s'assurer qu'elle avait eu communication de l'entier dossier de la procédure sur lequel 
elle se fondait dans ses motifs décisoires, la cour d'appel a violé les articles 6, § 1er, de la Convention des droits 
de l'homme, 6, § 2, de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014, 131-21 du 
code pénal, préliminaire, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
2°/ qu'en toute hypothèse, en se fondant, pour écarter la bonne foi de la société Mochita, sur la connaissance 
qu'avait M. B... Q..., « représentant légal de Mochita », de la finalité frauduleuse de l'opération et sur le fait que « 
[l]es enfants [de F... E... Q... ] [avaient] trouv[é] [...] dans le courant de l'année 2011, un stratagème à l'initiative 
de M. A... pour blanchir une partie des fonds suisses de leur père », après avoir pourtant elle-même constaté que 
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F... E... Q... était seul représentant légal de la société Mochita et qu'il était atteint, à la date des faits, de la maladie 
d'Alzheimer, ce dont il se déduisait que la société Mochita n'avait pas conscience de l'illicéité de l'acquisition 
conduite par les enfants de son représentant légal, la cour d'appel s'est contredite et n'a pas légalement justifié sa 
décision au regard des articles 6, § 1er, de la Convention des droits de l'homme, 6, § 2, de la directive 2014/42/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014, 131-21 du code pénal, préliminaire et 593 du code de 
procédure pénale ; 
3°/ qu'en prononçant, contre M. A... , la peine de confiscation de l'immeuble financé et acquis par la société 
Mochita, cependant que la saisie pénale ordonnée par le juge d'instruction avait été fondée sur le soupçon de 
blanchiment de fraude fiscale qu'aurait commis F... E... Q... , sans que ni celui-ci, ni la société Mochita, n'aient 
été condamnés ni même poursuivis de ce chef, la cour d'appel, qui a procédé à un détournement de procédure, a 
violé les articles 6, § 1er, de la Convention des droits de l'homme, 1er du premier protocole additionnel à cette 
Convention, 131-21 du code pénal, préliminaire, 706-150, 591 et 593 du code de procédure pénale et le principe 
de la présomption d'innocence. » 
Réponse de la Cour 
17. Il résulte de l'article 1er du protocole additionnel n°1 à la Convention européenne des droits de l'homme, tel 
qu'interprété par la Cour européenne des droits de l'homme, que toute personne physique ou morale a droit au 
respect de ses biens et que, si ces dispositions ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en 
vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général, les 
intéressés doivent bénéficier d'une procédure équitable, qui comprend le droit au caractère contradictoire de 
l'instance. 
18. Il s'en déduit que la juridiction correctionnelle qui statue sur la requête en restitution d'un objet placé sous 
main de justice présentée par un tiers est tenue de s'assurer, si la saisie a été opérée entre ses mains ou s'il justifie 
être titulaire de droits sur le bien dont la restitution est sollicitée, que lui ont été communiqués en temps utile, 
outre les procès-verbaux de saisie ou, en cas de saisie spéciale, les réquisitions aux fins de saisie, l'ordonnance et, 
le cas échéant, la décision de saisie, conformément au deuxième alinéa de l'article 479 du code de procédure 
pénale, les pièces précisément identifiées de la procédure sur lesquelles elle se fonde dans ses motifs décisoires. 
19. Au besoin, il appartient à la juridiction correctionnelle de renvoyer l'examen de la demande de restitution à 
une audience ultérieure après avoir statué sur la culpabilité et sur la peine, sans que puisse être opposée au tiers 
requérant l'autorité de la chose jugée de la décision ayant éventuellement ordonné la confiscation, ni que puisse 
être exécutée cette mesure tant qu'il n'a pas été définitivement statué sur la demande de restitution. 
20. Pour rejeter la requête de la société Mochita Holding Corp., l'arrêt relève, après avoir établi que la société 
Yewdale Ltd. peut seule être considérée comme propriétaire de l'immeuble dont la restitution est sollicitée, que 
contrairement à ce qui est exposé par la requérante, la procédure a parfaitement établi les infractions de 
blanchiment commises par M. A... , dont la condamnation a été confirmée par arrêt distinct du même jour et que 
ces faits ont été commis notamment au moyen de la société Yewdale Ltd. et portaient entre autres sur les fonds 
détenus par F... E... Q... , dans le cadre précisément de l'opération concernant l'appartement dont la restitution est 
sollicitée, et qui a également conduit à la condamnation de son fils M. B... Q..., représentant légal de la société 
Mochita Holding Corp., dans la même affaire. 
21. Les juges ajoutent que l'accord dit « fiduciairy agreement » entre les deux sociétés, aux termes duquel la 
requérante entend revendiquer la propriété du bien, ne peut lui permettre de justifier la qualité de propriétaire de 
bonne foi, cet accord ayant précisément pour finalité de permettre une opération de blanchiment dont elle avait 
parfaitement connaissance pour y avoir participé en la finançant, comportement lui interdisant d'exciper de toute 
bonne foi au regard des faits poursuivis. 
22. En se déterminant ainsi, dès lors que la société Mochita Holding Corp., qui n'était pas détentrice de l'immeuble 
au moment de sa saisie, n'a pas justifié être titulaire de droits sur celui-ci, en sorte qu'il n'y avait pas lieu à 
communication des pièces de la procédure, la cour d'appel a justifié sa décision sans méconnaître les textes visés 
au moyen. 
23. Ainsi le moyen ne saurait être accueilli. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le droit au recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des conditions 
dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et que, d'autre part, ce 
même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 
documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non à de simples 
constatations de fait mais à des « vérifications occultes » ne respectant pas les droits de la défense ;  
34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 
constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 
la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 
1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 
précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 
donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 
fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la Constitution ;  
35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 
la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 
rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 
investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 
serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 
doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

Quant à la contestation du principe même de la rectification au regard des droits de la défense : 
57. Considérant que selon les auteurs des saisines, dans son principe, la procédure permettant à l'administration 
fiscale d'être autorisée par le juge à rectifier les erreurs qu'elle a commises rompt l'équilibre entre cette 
administration et le contribuable ; qu'en outre, elle laisse supposer que des erreurs commises par ladite 
administration peuvent être rectifiées à tout moment, alors même qu'elles concernent des dispositions de la 
procédure d'imposition dont l'objet est d'assurer la garantie des droits des contribuables ;  
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58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère contradictoire de la 
procédure suivie devant le juge de l'impôt qui en est le corollaire n'interdisent au législateur d'instituer une 
procédure permettant à l'administration fiscale, sous réserve d'y être autorisée par le juge, de rectifier une erreur 
non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, « n'a pas porté atteinte aux intérêts 
de la partie qu'elle concerne » ; que l'énumération faite par le législateur des articles du livre des procédures 
fiscales dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de l'administration ne prive en aucune façon 
le juge de l'impôt du pouvoir d'apprécier, cas par cas, si l'erreur dont il s'agit est dépourvue de caractère substantiel 
et n'a pas porté atteinte aux droits de la partie qu'elle concerne ;  
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ;  
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ;  
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ;  
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une 
punition ;  
 

­ Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, la procédure devant le juge des libertés et de la détention pour l'examen 
des demandes de mise en liberté méconnaît le principe du contradictoire, le droit à une procédure juste et équitable 
et le respect des droits de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
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Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une 
procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant la 
chambre de l'instruction ;  
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le juge 
d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le juge 
d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au juge des 
libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et des 
réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue d'une 
procédure écrite sans débat contradictoire ;  
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, l'article 
148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 - M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 
l'article 696-19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 
personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 
ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller 
et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense.  
17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 
de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence.  
18. La première phrase du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 
de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 
dans le cadre d'une procédure d'extradition, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours 
de la réception de la demande. En application de la deuxième phrase de ce même alinéa, ce délai est réduit à 
quinze jours lorsque la demande de mise en liberté a été formulée dans les quarante huit heures à compter du 
placement sous écrou extraditionnel. Ces délais maximums ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 
nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 
actes de la procédure.  
19. En second lieu, ni l'article 696-19 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum au 
placement sous écrou extraditionnel. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien-fondé 
de la détention par un juge.  
20. Cependant, la personne réclamée peut solliciter à tout instant de la procédure, qu'elle soit juridictionnelle ou 
administrative, sa mise en liberté devant la chambre de l'instruction.  
21. La liberté individuelle ne saurait, toutefois, être tenue pour sauvegardée si l'autorité judiciaire ne contrôlait 
pas, à cette occasion, la durée de l'incarcération, en tenant compte notamment des éventuels recours exercés par 
la personne et des délais dans lesquels les autorités juridictionnelles et administratives ont statué. Ce contrôle 
exige que l'autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en liberté lorsque la durée totale de la détention, 
dans le cadre de la procédure d'extradition, excède un délai raisonnable.  
 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016 - M. Patrick H [Incarcération lors de l'exécution 
d'un mandat d'arrêt européen] 

15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation.  
16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 
de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération.  
18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
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­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018 - M. Franck B. et autre [Obligation pour l'avocat commis 
d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le président de la cour 
d'assises] 

4. Le Conseil national des barreaux ajoute aux griefs des requérants l'atteinte portée au droit à un procès équitable 
et à « l'égalité des armes », ainsi que la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif compte tenu 
de l'impossibilité d'exercer un recours contre la décision du président de la cour d'assises. Le syndicat des avocats 
de France invoque également la méconnaissance du principe d'impartialité des juridictions et l'association 
intervenante, celle de la liberté d'expression, de la liberté de conscience et du droit à un recours juridictionnel 
effectif.  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées.  
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire.  
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense.  
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises.  
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises.  
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
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­ Décision n° 2019-788 QPC du 7 juin 2019 - Mme Lara A. [Absence de recours juridictionnel à 
l'encontre de la décision de placement d'animaux vivants prise par le procureur de la République] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
7. En vertu du premier alinéa de l'article 99-1 du code de procédure pénale, lorsque, au cours d'une procédure 
judiciaire ou d'une procédure de contrôle conduite par des agents des services vétérinaires ou du ministère de 
l'agriculture, il a été procédé à la saisie ou au retrait d'un animal vivant, le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance du lieu de l'infraction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le 
confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée.  
8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'il n'existe pas de recours spécifique à 
l'encontre de cette décision de placement.  
9. Toutefois, en application des articles 41-4 et 99 du code de procédure pénale, une personne dont les biens ont 
été saisis peut en demander la restitution au juge d'instruction au cours d'une information judiciaire et au procureur 
de la République dans les autres cas.  
10. Dès lors, dans la mesure où le placement d'un animal effectué sur le fondement de l'article 99-1 intervient 
nécessairement à la suite d'une décision de saisie ou de retrait, son propriétaire peut en demander la restitution sur 
le fondement des articles 41-4 ou 99. Cette restitution a pour effet de mettre un terme à la mesure de placement. 
Le refus éventuellement opposé à sa demande peut également faire l'objet d'un recours juridictionnel.  
11. Il en résulte que le propriétaire en cause dispose d'un recours lui permettant d'obtenir qu'il soit mis fin à la 
mesure de placement. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être 
écarté. Il en va de même de ceux tirés de la violation du droit à un procès équitable, des droits de la défense et du 
droit de propriété.  
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2022-987 QPC du 8 avril 2022 - M. Saïd Z. [Conditions de recours aux moyens des 
services de l'État soumis au secret de la défense nationale dans le cadre de certaines procédures 
pénales] 

8. Le requérant et les associations intervenantes reprochent à ces dispositions de permettre au procureur de la 
République de recourir discrétionnairement à des moyens couverts par le secret de la défense nationale, qui sont 
soustraits au débat contradictoire, pour procéder à la captation de certaines données informatiques. La personne 
mise en cause serait ainsi privée de la possibilité de contester la régularité de l'opération, en méconnaissance des 
droits de la défense, des principes de l'égalité des armes et du contradictoire et du droit à un recours juridictionnel 
effectif. Ces dispositions seraient, pour les mêmes motifs, entachées d'incompétence négative dans des conditions 
affectant ces exigences constitutionnelles.  
9. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du second alinéa de 
l'article 706-102-1 du code de procédure pénale.  
10. L'une des associations intervenantes soutient, pour les mêmes motifs, que ces dispositions méconnaîtraient 
également le droit au respect de la vie privée, le droit à la protection des données personnelles, le secret des 
correspondances et la liberté d'expression.  
11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire.  
12. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, les droits de la défense et le principe du 
contradictoire et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, dont participe le 
secret de la défense nationale.  
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2. Sur les saisies et confiscations en matière pénale et douanière 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à un 
recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
 

­ Décision n° 2014-375 et autres QPC du 21 mars 2014 - M. Bertrand L. et autres [Régime de saisie 
des navires utilisés pour commettre des infractions en matière de pêche maritime] 

11. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, lorsque le tribunal correctionnel est saisi, l'article 478 du code 
de procédure pénale prévoit que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer 
au tribunal la restitution des objets placés sous main de justice ; que le tribunal peut ordonner d'office cette 
restitution, mais aussi réduire le montant du cautionnement ; que, d'autre part, en vertu des deux premiers alinéas 
de l'article 41-4 du code de procédure pénale, lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée, cette 
décision pouvant faire l'objet d'un recours devant la juridiction de jugement ; que, toutefois, les dispositions des 
articles 41-4 et 478 du code de procédure pénale ne trouvent à s'appliquer qu'après que la juridiction du fond a été 
saisie ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions contestées, le juge des libertés et de la détention 
confirme la saisie, au terme d'une procédure qui n'est pas contradictoire, par une décision qui n'est pas susceptible 
de recours ; qu'ainsi, pendant toute la durée de l'enquête, la personne dont le navire est saisi ne dispose d'aucune 
voie de droit lui permettant de contester la légalité ou le bien-fondé de la mesure ainsi que le montant du 
cautionnement ; qu'elle ne peut davantage demander la mainlevée de la saisie ou du cautionnement ; que lorsque 
la juridiction n'est pas saisie de poursuites, le dernier alinéa de l'article L. 943-5 du code rural et de la pêche 
maritime prévoit, par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 41-4 du code de procédure 
pénale précité, que seul le procureur de la République peut saisir le juge compétent pour statuer sur le sort du bien 
saisi ;  
13. Considérant, au surplus, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 943-5 précité, le seul fait de ne pas s'être 
acquitté du montant du cautionnement fixé par le juge des libertés et de la détention permet au tribunal d'ordonner 
la confiscation du navire lorsqu'il statue au fond ; qu'aucune disposition ne réserve par ailleurs les droits des 
propriétaires de bonne foi ;  
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14. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure de saisie, la combinaison 
du caractère non contradictoire de la procédure et de l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de 
la décision du juge autorisant la saisie et fixant le cautionnement conduit à ce que la procédure prévue par les 
articles L. 943-4 et L. 943-5 méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive 
de garanties légales la protection constitutionnelle de la liberté d'entreprendre et du droit de propriété ;  
 

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016 - Société Finestim SAS et autre [Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 
cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, peuvent 
autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L'ordonnance de 
saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification.  
7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 
les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 
ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  
8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 
solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 
juge d'instruction.  
9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 
prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, qu'elles 
aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que celle-ci ne 
statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la légalité 
de la mesure devant un juge.  
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 
devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 
législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 
consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 
effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation.  
11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé 
à la chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie ne saurait 
constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la 
protection constitutionnelle du droit de propriété.  
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